Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : Côte d'Ivoire ] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2014
	Numéro de projet et titre :
	PBF/CIV/A-1-00083061
Projet d’appui au démarrage des activités de la Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation (CDVR)


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD 

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	CDVR, Plateformes de la société civile, OHCHR/ONUCI/ DDH- PNUD, Gouvernement de la Cote - d’Ivoire

	Site :
	Couverture territoire national 

	Budget total approuvé
 : 
	1 500 000 USD

	Fonds engagés
 :
	1 108 103 USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	73,87%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	1 019 824USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	67,98%

	Date d’approbation du projet :
	mai 2012
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	12 mois à compter de octobre 2013

	Date de démarrage du projet :
	juin 2012
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	30 septembre 2013
	
	

	Résultats du projet :
	R/1. Les autorités étatiques et la population sont sensibilisées aux enjeux et défis d’un processus de justice transitionnelle ainsi qu’à la nécessité d’une coordination entre les différents mécanismes de justice transitionnelle
R/2. Le processus de mise en place des commissions locales et de nomination de leurs membres est inclusif et conforme aux standards internationaux et bonnes pratiques en matière de commissions de vérité

R/3. Le niveau d’acceptation et de confiance du public au processus de réconciliation nationale conduit par la CDVR s’est accru

R/4.Les victimes et/ou les témoins ont accès et bénéficient du mécanisme de protection mis en place par la CDVR. 




	Domaine de priorité du Fonds
 
	Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des conflits


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	R.1: Le disposif  institutionnel mis en place par le gouvernement et  les formations à l'agard de la société civile. La Coordination des acteurs reste un véritable défi.
R.2: 37 Commissions locales représentatives.
R.3: L'engouement des populations à la phase d'audition de avril à juillet(40. 000) personnes auditionnées à nos jours

R.4: Le mécanisme de protection des victimes est en gestation. Un atelier sur l'avant-Projet de loi sur les mécanismes de protection des Témoins, Victimes et autres personnes concernées est organisé en juillet 2014 par le Ministère de la Justice, des droits de l'homme et des libertés publiques, ICTJ  en coopération avec l'ONUCI et le soutien financier de l'UE. 
 


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	La volonté des populations de tout bord de participer à la phase d'audition des victimes et témoins et l'implication des plateformes de la société civile à la sensibilisation de proximité sont des signes encourageant qui concourent à la consolidation de la paix. Les audiences publiques prévues pour le mois d'aôut renforceront d'avantage cet objectif

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Du 1er Janvier au 30 juin 2014, le démarrage de la phase des auditions des victimes et témoins  dans les 37 centres d'écoutes installés dans tout le territoire a eu un effet catalyseur auprès des autres partenaires techniques et financiers internationaux présents en Côte d’Ivoire, à savoir, International Centre for Transitional Justice (ICTJ), Search for Common Ground (SFCG), Interpeace et le CICR. En effet,La Belgique a d’ailleurs octroyé un montant de 200,000 euros à l’OHCHR pour qu’il les affecte aux activités du Haut-Commissariat des Nations Unies aux  droits de l’homme en Côte d’Ivoire en 2014 et 2015. Lors d’une séance de travail tenue le 20 mai 2014, l’Ambassade de Belgique et le Haut-Commissariat des Droits de l’Homme en Côte d’Ivoire/ONUCI DDH ont convenu d’affecter une partie de cette somme aux activités relatives à la justice transitionnelle. La Suisse est également disposée à apporter un appui à la CDVR, en plus de sa contribution au PBF.  L’Unicef a engagé 35 millions.

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Le projet qui s'achève en principe en septembre 2014  avec la fin du mandat de la CDVR, n'a pas encore réalisé certaines activités prévues dans la plan de travail annuel . Ceci est dû en parti au manque de fonds disponible à temps pour leur réalisation. Par ailleurs, des dispositions sont prises pour maximiser et réaliser dans les brefs délais les activités prévues.

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	D'ici fin septembre, le projet doit s'ateler à organiser les audiences publiques ( 1), disposer d'un mécanisme de protection des victimes et témoins par l'entremise d'un expert (2), confectionner le mémorial et élaborer le rapport final.

	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	Face à certaines contraintes, la stratégie peut être modifiée en ce qui concerne les échéances et éventuellement ceci peut affecté le projet si les activités ne sont pas réalisées dans les délais.

	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	La phase des auditions des victimes et témmoins a ouvert les coeurs des gens faisant renaitre l'espoir que la réconciliation et la cohabitation pacifique sont encore possibles en Cote d'ivoire. Par ailleurs, l'implication des parténaires techniques et financiers à travers le concours financier qu'ils ont apporté et la participation inconditionnelle des plateformes de la société civile dans la sensibilisation et la mobilisation sociale témoigne de l'intérêt partagé sans équivoque qu'accordent l'ensemble des parties prenantes en dehors de la CDVR.

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	PNUD

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	La période couverte a vu la mise en oeuvre de la phase d'audition des victimes et des témoins dans les 37 commissions locales. cette phase, a été soutenue par la visite des centres d'écoutes de Yopougon I et Abobo-Anyama  par le DSRSG-Rol de l'ONUCI qui était accompagnée d'une équipe de la UNCT et du corps diplomatique ( Ambassade de Suisse et Grande Bretagne). Par ailleurs, la phase d'audition se qui se termine en principe le 31 juillet 2014 est estimée à 40 000 mille personnes auditionnées.
Pour les trois mois avenir, la CDVR prépare les audiences publiques, le mémorial et l'élaboration du rapport qui sera suivi des recommandations. Dans le souci d'intégrer le genre dans ses activités, la CDVR a recruté sur financement de ONUFEMMES, une experte spécialisée dans  le genre afin d'introduire la dimension du genre dans la phase des auditions et de l'intégrer dans les perspectives de reparations. Le recrutement d'une expert est également en gestation.



ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Les autorités étatiques et la population sont sensibilisées aux enjeux et défis d’un processus de justice transitionnelle ainsi qu’à la nécessité d’une coordination entre les différents mécanismes de justice transitionnelle(JT).
	Indicateur 1.1

Meilleure compréhension (des enjeux et défis d'un processus de justice transitionnelle)

 

	compréhension de base
	Meilleure compréhension par les autorités et les populations
	Niveau de compréhension actuelle



	Non- participation à 100% des participants attendus. Les Plateformes de la société civile ne sont pas présentes partout
	N/A

	
	Indicateur 1.2

Niveau de coordination des mécanismes de JT au Plan local
	Plusieurs mécanismes et partenaires de JT au niveau national et local sans aucune coordination 
	Existence d’un cadre de coordination entre les différentes initiatives en matière de JT, de cohésion sociale et de réconciliation nationale
	Pas de mécanisme de coordination
	La mise en place d’une plateforme des institutions nationales intervenant dans le secteur de la justice transitionnelle était prévue pour le mois de décembre 2012. Mais elle n’a pu avoir lieu.

Elle a finalement été reportée  suite au remaniement mini

	N/A

	Produit 1.1
     

	Indicateur  1.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2
     
	Indicateur  1.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
     
	Indicateur 1.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2
Le processus de mise en place des commissions locales et de nomination de leurs membres est inclusif et conforme aux standards internationaux et bonnes pratiques en matière de commissions de vérité.

	Indicateur 2.1

Taux de couverture des consultations nationales



	0
	100% des régions
	37 commissions locales  correspondant aux 31 régions administratives, plus 6 du District autonome d'Abidjan ont été mises en place. Elles sont constituées des hommes et des femmes issus de la société civile, des leaders traditionnels et des leaders r
	n/a
	n/a

	
	Indicateur 2.2

Les membres des commissions locales sont nommés sur la base des propositions issues des consultations nationales (2012)



	Aucun membre nommé
	es membres des commissions locales sont nommés sur base des propositions des consultations nationales 
	Les consultations pour leur nomination ont été restreintes et limitées aux administratifs et chefs coutumiers, leur nomination étant intervenue avant l'organisation large des consultations nationales, qu'elles ont plutot elles mêmes conduites. Ces Co
	n/a
	n/a

	Produit 2.1
     

	Indicateur  2.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
Le niveau d’acceptation et de confiance du public au processus de réconciliation nationale conduit par la CDVR s’est accru
	Indicateur 3.1

% du public touché lors des consultations nationales



	   0  
	2012 : 50% de 42.000 pour le sondage ; 2013 : 85% de 15.000 pour les rencontres communautaires
	115% du public ciblé atteint soit 48.561personnes pour le sondage et 90% du public atteint , 13581 p
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

es consultations nationales sur la CDVR incluant toutes les composantes sociales sont organisées.
	0
	85% des départements de Côte d'Ivoire
	100%: Les consultations nationales ont couvert tout le pays c’est-à-dire tous les départements 
	     
	     

	Produit 3.1
     
	Indicateur 3.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

Les victimes et/ou les témoins ont accès et bénéficient du mécanisme de protection mis en place par la CDVR
	Indicateur 4.1

Nombre de victimes et/ou témoins éligibles au mécanisme de protection et qui en bénéficient effectivement.



	0
	2012-2013 : le mécanisme de protection de la CDVR bénéficie à au moins 50% des victimes éligibles
	Le processus est toujours en cours. Aucun mécanisme de protection des victimes et témoins n'est déjà
	01 consultante est en cours de recrutement 
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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